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Quel est votre rôle à la mairie de Mamoudzou ?

[bookmark: _GoBack]Donc moi je suis Sidi Moukou Hamada. J’ai été pendant 10 ans, jusqu’au 14 juillet dernier, j’étais responsable environnement de la commune. Et puis là je viens de passer à un autre poste qui est celui de Directeur du Développement Durable, qui n’est pas opérationnel en tant que tel mais qui…voilà il y a eu le changement depuis le 14 juillet dernier. C’est tout récent. Et donc je m’occupe en général de tout ce qui est propreté urbaine, tout ce qui est contrôle de collecte des ordures ménagères, ce qui est …vert et également tout ce qui est marché, dossiers de projets relatifs à l’environnement, que ce soit paysages, que ce soit déchets, que ce soit…

Biodiversité aussi ?

Biodiversité, si tu veux, la commune ne s’en est jamais occupée à proprement dit…En fait des actions de réparation, pour essayer de réduire les coûts d’impact sur la biodiversité parce que ça impacte l’environnement, nécessairement ça impacte soit sur les ressources, que ce soit la faune ou la flore, et donc ça a un impact fort là-dessus. Donc on essaye surtout de faire des réparations, et un peu de prévention. La prévention on l’a commencée y a pas très longtemps, en 2006 on avait fait une première campagne de sensibilisation pour exactement, faire comprendre aux gens que chaque geste nuisible à l’environnement c’est nuisible également à l’homme. Parce que le fait d’aller déboiser une forêt, déboiser pour planter un bananier, le bananier il va durer que 1 an, mais derrière l’impact qu’il y a c’est l’érosion des sols, c’est l’impact de la rivière, et ensuite du lagon, donc on perd non seulement en faune mais également en flore, et cela aura un impact ensuite sur les ressources des populations, les mêmes qui en ont plus besoin d’ailleurs parce que c’est une île…Et ceux qui sont le plus nécessiteux ce sont ceux qui font le plus de dégâts.

Est-ce que ça fonctionne bien ces campagnes, ça rentre dans les esprits ?

Je suis réticent de dire que ça marche. Parce qu’en fait ici…il faut se méfier du mahorais en fait ! [rires] Parce qu’il va te faire le discours que tu as envie d’entendre. Il va te faire exactement ce discours-là, et  à un moment donné tu te rends compte que c’est juste pour te faire plaisir qu’il va te répondre, mais qu’en vrai, il va faire l’inverse de ce qu’il t’aurait dit. On a testé on l’a vu avec même des agents qui sont censés faire des missions dans ce sens-là on va dire réparer les poubelles…Donc c’était voir les agents, eux ils nettoient, ils boivent leurs canettes et ils balancent…Alors que ce sont eux qui réparent ! Donc il y a un problème…Est-ce que le problème il est ancré dans la tête des gens…Est-ce que c’est un problème d’éducation…Est-ce que c’est un problème de personnes…Est-ce que c’est de la négligence tout court…

Parce que ces campagnes étaient faites sous quelle forme ? Vous en tant qu’agents vous alliez dans les villages et… 

On avait recruté une dizaine d’agents, ça s’appelait à l’époque des brigades propres…brigades vertes plutôt. 

De la mairie ?

De la mairie. Et c’était en partenariat avec l’ARS, avec la Préfecture à l’époque. Et l’objectif de cette campagne c’était le volet surtout sanitaire. On avait expliqué aux agents l’ensemble des éléments qui constituaient tels que la biodiversité, tels que le cadre de vie, tels que le bien-être de la population…pour la santé en fait.

Et ils ne comprennent pas l’intérêt alors ?

Je pense qu’ici les mahorais n’ont pas vécu les dommages qui sont liés à la pollution, ou qui est lié à la diminution des ressources de manière drastique, parce qu’ils ont toujours ce dont ils ont besoin. Ils ont de l’eau quand ils veulent, ils ont à manger quand ils veulent, donc je pense qu’ils ne se rendent pas trop compte.

Ils ne voient pas sur le long terme en fait ?

Exactement. On l’a vu, d’ailleurs je pensais que les gens allaient comprendre mais ça fait comme quand s’est passée la grève contre la vie chère en 2011, pendant 3 semaines y a pas eu de…y a eu vraiment des livraisons d’alimentation au compte-goutte, les gens ont vu l’impact que ça…mais j’ai l’impression que c’est comme s’ils n’avaient pas saisi la leçon en fait. Donc je pense que c’est plus profond et puis on est sur des populations maintenant qui sont très mélangées. Parce que si vous voulez il y a eu une phase où les choses allaient mieux. Ce que j’ai vu, dans les années 90, j’ai l’impression que ça commençait à aller mieux. Il y a eu un flux migratoire impressionnant. Et donc j’ai l’impression qu’on est revenus au tout départ avec la politique avant. Il y avait une campagne concernant par exemple la natalité. Donc c’était 1, 2, 3 …tu vois. Donc ça les gens ici ils l’avaient intégré. Mais j’ai l’impression qu’après les années 95 et plus, on a commencé à oublier cette campagne. On est partis sur de nouvelles bases comme si c’était une terre vierge où les gens ont recommencé à faire des enfants, la population qui vient des Comores ils se reproduisent à volonté, donc moi je pense c’est le problème lié à la biodiversité, c’est surtout lié à Anjouan. C’est surtout lié à une population de plus en plus nombreuse parce qu’on est passé de 94 000 en 1990 à 212 000 actuellement donc tu vois le double déjà depuis 90. Donc rien qu’avec les chiffres déjà tu te rends compte…les abords des villages qui commencent à se dénuder. Parce que la population s’installe partout, et n’importe comment dans n’importe quelle condition et ils impactent d’abord la nature parce qu’ils coupent des grands arbres, ils réduisent à néant les nombreuses sources d’eau qu’il y avait dans certaines zones.

Des eaux de rivières ?

Des eaux qui alimentaient les rivières, ou des eaux où la population de temps en temps aussi s’en servait, avant qu’il y ait l’eau potable les gens s’en servaient de ces sources d’eau. C’était des ziaras, parce que les ziaras c’est ce qui permettait de préserver. C’était des sites remarquables, soit des sites tout court soit un arbre, soit une source, qui faisait que les gens disaient ça c’est sacré, c’est des lieux sacrés qu’il ne faut pas dégrader, parce que vous auriez à faire aux esprits. Donc ça c’était ancré dans la société traditionnellement.

Il y en a beaucoup sur l’île ?

Des ziaras il y en a encore, les plus remarquables ils sont encore là. Soulou par exemple. D’ailleurs quand vous irez, regardez par-terre vous verrez plein d’offrandes. Vous verrez des bouteilles de parfum…comment ça s’appelle ?

L’eau de Cologne ?

Voilà ! L’eau de Cologne, vous en avez, et puis vous avez aussi d’autres types d’offrandes. Vous avez des assiettes des choses comme ça, les gens viennent donner des offrandes aux esprits, parce que c’est un lieu remarquable. Donc c’était…ici à Mamoudzou il en reste encore…qui est très dégradé d’ailleurs, mais ça c’est un site sacré. Au bout il y a Massimoni, il y a la Kwalé, la cascade de Kwalé à côté de la légion. Juste avant la base des légionnaires vous avez une source, vous trouverez également de l’eau de Cologne, des aliments, qui sont abandonnés là pour faire des offrandes aux esprits. Donc ça ça permettait de préserver ces lieux-là. Et ces valeurs-là on les a plus partagées, et elles sont plus véhiculées et ça se perd. Du coup, en l’absence de repères de ce type-là, de repères disons spirituels ou culturels, on est en train de perdre la valeur des choses, la valeur de la biodiversité, et de notre richesse patrimoniale en quelque sorte. Quand on était petits dans le village on avait des zones comme ça, maintenant il n’y en a plus, c’est des maisons, y a plus…même la trace on les voit plus du tout, ça s’est effacé. Et personne maintenant ne le sait. Quand tu racontes aux plus jeunes, là c’était une zone, du coup cette richesse qu’on avait là, mais qu’on est en train de perdre petit à petit. Tous les facteurs qui vont jouer à la conservation de la biodiversité, surtout la biodiversité des rivières, ce sont les captages. Je me rappelle extrêmement bien, on arrivait à pêcher des anguilles qui pouvaient faire 1m20, 1m50, tu vois, des trucs énormes. De cette taille-là. Il y avait à volonté des camarons, ce sont les écrevisses, il y en avait à volonté. Et aujourd’hui même il y avait des grandes flaques d’eau, les enfants tout le monde allait se baigner, et ça ça s’est asséché. On se souvient super bien de 1997, où la rivière était pratiquement à sec, les animaux qui étaient en train de mourir, parce que d’un coup il y avait eu la sécheresse des rivières, une sécheresse qui était assez forte, donc on a perdu comme ça une biodiversité monumentale. 

Il y a eu une sécheresse particulière à cette période-là ?

Oui il y a eu…en plus déjà des captages, il y a eu une sécheresse donc ça a créé une catastrophe…Moi j’ai appelé ça, à l’époque je me rendais pas trop compte mais c’est après avoir…avec le recul on se dit mais finalement ça a été une catastrophe écologique. Donc ce sont des choses comme ça qui font qu’il y a des aménagements, le long des routes comme à Vahibé, on voit des gros manguiers, eh bien c’était ça depuis Passamainty. A ce rythme-là. Il y avait des manguiers partout depuis le terrain de foot de Passamainty. Jusque-là pratiquement tu avais des alignements comme ça. Et on a tout rasé. Pour construire, pour la route, pour… On n’a pas empêché, notamment à la circulation des piétons, parce qu’il y a beaucoup de circulation piétonne, pour les gens qui vont à Vahibé, qui vont dans les campagnes, tu vois maintenant quand tu marches sur la route tu es obligé de te mettre dans un coin si les voitures roulent, se croisent…On allait courir là-bas, maintenant on a peur d’y aller. C’est dangereux. Donc il y a tous ces types de choses qui ont dégradé le paysage de la commune, mais également derrière qui a un impact sur la biodiversité. Donc là pour pouvoir régénérer, parce que je pense que la nature pourra toujours reprendre ses droits, elle les reprendra quand elle voudra, mais les priorités en termes de politiques publiques pour la biodiversité, on te regarde en disant « ouais, qu’est-ce que tu me parles là ? ». 

C’est pas ancré encore ?

Du tout !

Même dans les politiques ?

Même au niveau politique c’est pas du tout la priorité, ça fait même pas partie des priorités. Quand tu parles avec un élu c’est pas la priorité pour vous, il va te parler d’abord ouais il faut que les gens trouvent un endroit où s’amuser, faire construire une MJC. 

Et il faudrait changer en premier lieu l’état d’esprit des élus alors ?

Oui je pense qu’il y a un gros travail à faire.

Comment on peut leur faire changer d’état d’esprit ? Est-ce qu’il faut avancer l’argument sanitaire, ou le tourisme, l’économie ?

Je pense qu’il faut déjà changer la population. Si on change la population, la population va être exigeante envers ses élus par rapport à ces problématiques.

Donc c’est une histoire de génération ?

Non seulement de génération, parce que je pense même que dans nos générations là c’est pas non plus…une priorité absolue. Ca doit être parmi les priorités mais pas du tout dans les 3 premières. Là on le voit d’ailleurs au niveau interne ici, c’est affiché comme une priorité, l’environnement c’est une priorité, mais on avait qu’on avait rien mis à cette priorité. Et on a un élu qui est quand même assez sensible qui est venu taper du poing sur la table, cette année on va mettre quand même de l’argent pour faire le plan paysage, pour faire comprendre à la population et changer les idées, et faire comprendre également qu’on a un paysage qu’il faudrait garder, et le paysage c’est pas forcément ce qu’on voit, ce qui nous fait vivre c’est aussi ce qui nous nourrit. C’est l’ensemble des éléments du territoire, qui vont jusqu’au cadre de vie mais qui part aussi de la nature, la nature jusqu’au cadre de vie. 

Et ce sera sous forme d’affiches ?

Non on va lancer une concertation là auprès de la population. Vous n’en avez pas entendu parler ?

Non. 

D’accord. Si vous voulez je peux vous transférer le mail.

[SM me transfère le mail concernant l’invitation au Plan Paysage]

Donc ça c’est la première fois que vous faites un programme comme ça, ou c’est la deuxième année ?

Non ça c’est la première fois qu’il est mis en place.

Et celui de 2006 ?

Ca c’est une campagne de sensibilisation. 

Ca a été fait juste en 2006, il n’y en a pas eu d’autres depuis ?

Il n’y en a pas eu d’autres depuis.

Pour quelles raisons ?

Il faut une volonté politique ! Le 26 septembre prochain on va lancer la grosse opération de nettoyage, qui va suivre avec un concours village le plus beau, qui va consister à aménager certaines zones, faire en sorte que la propreté des quartiers puisse s’étaler dans la durée et pas de manière ponctuelle, qu’on puisse aller plus loin que ça.

Quand vous parliez d’un flux migratoire plus intense après les années 90, c’est dû à un changement de politique ?

Oui parce que si vous voulez, avant je pense…c’est quand même assez particulier parce qu’avant il y avait une certaine liberté…c’est avec le Visa Balladur. Paradoxalement, il a été mis en place et il y a eu plus de flux migratoires. Je ne sais plus quelle année exactement…je pense en 1994.

Et ça s’explique par quoi ?

C’est la confrontation Comores-France pour Mayotte, c’est un petit peu ça qui est à l’origine.
L’affirmation de la France pour Mayotte française et puis les Comores se braquent et du coup qui laissent partir les gens comme ça avec les risques et les catastrophes qui se passent…Il y a eu je sais plus combien de milliers de morts depuis pas mal d’années, c’est monstrueux. Et c’est carrément un canton de Mamoudzou qui a disparu dans la mer. C’est assez énorme. Le flux, il a été continu jusqu’à maintenant, il s’est pas arrêté. Depuis là c’est parti, ça a toujours été crescendo. Alors qu’on n’était pas si nombreux dans les quartiers c’est impressionnant. Parce que je me rappelle dans mon quartier on devait être une quinzaine de jeunes garçons, et puis même pas la moitié de filles de notre génération…Même pas de notre génération mais c’était dans les quartiers on n’était pas nombreux, on était des gamins on se connaissait tous de toute façon, et puis je suis parti en métropole en 1998…Déjà il a commencé à y avoir des gens qui sont venus, et il y avait un gros problème [rires] ça c’est marrant parce que les jeunes garçons souvent y avait pas assez de femmes. En tout cas il y a eu des femmes comoriennes qui sont arrivées, les garçons se sont rués vers cette population-là ils ont produit beaucoup d’enfants. Et derrière il y a aussi des venues d’autres populations qui se sont mélangées avec des gens du quartier, et aujourd’hui quand tu regardes la morphologie du quartier tu reconnais la population…Ce sont des gens qui sont venus après et…La pression est telle dans les quartiers que tu te dis c’est pas le quartier que j’ai connu moi étant plus jeune. 

C’est quel quartier ?

Là je parle de Passamainty…

Et ça s’est produit un petit peu partout ?

Ah ça c’est partout c’est une généralité. Si je parle de n’importe quel quartier, on dira que ça a changé énormément. Y a beaucoup de monde qu’on ne connaît pas. Ce mélange là fait aussi qu’il y  a un changement de mentalité et une régression j’ai l’impression de la vie sociale dans les quartiers. Il n’y a plus de contrôle social, parce qu’auparavant ça c’était très important, il y avait un chef identifié, dans les villages.

Ca ça jouait beaucoup pour l’environnement ?

Tout à fait. Et le système qui a tué ça c’est le système métropolitain, enfin le système français tout court, l’administration, la mise en place d’une commune. Et les représentants…Au départ c’était les chefs du village qui étaient les représentants des personnes à la mairie en fait. Et puis petit à petit il a fallu voter, il y a eu des clans, des choses comme ça ce qui a fait que ça a fait exploser cette bulle sociale qu’il y avait auparavant qui régulait la société. Par exemple le système des cadis aussi. On les a fait sauter. Il n’y a plus de régulation des conflits dans les quartiers ou dans les villages. Alors que c’était régulé par ce système. Ce double système cadi/chef du village qui faisait que les choses étaient assez stabilisées. Même la gestion des déchets et même l’évolution des villages ne se faisait pas sans que le village entier ne s’exprime sur le sujet. Donc du coup tu avais un coin où il y avait ce qu’on appelle la « manjajou », la décharge, c’était une décharge si tu veux on mettait que des déchets putrescibles, qui se dégradaient qui ne s’entassaient pas pendant des années et des années. Donc c’est aussi ce changement-là qui s’est opéré. Après le cyclone de 1984 qui a fait que…parce que l’éducation à l’environnement c’était quelque chose d’intégré, c’était intégré. C’est ça qui faisait que les villages étaient très concentrés. Tu ne pouvais pas aller construire tout seul, c’était même pas dans l’esprit des gens. Il fallait être ensemble. Et laisser préserver les sites très remarquables autour du village. En sortant du village pour aller aux champs, pour aller à la rivière, tout le monde se retrouvait dans le quartier en fait. Maintenant c’est plus le cas, chacun veut…Tout le monde est devenu individualiste. Chacun veut sa maison, chacun veut son terrain particulier. Et puis aussi le fait qu’on est en train de plus en plus de régulariser les terrains. On a individualisé donc la population. Ce qui fait qu’on ne gère plus le territoire comme il était géré avant. Et tout ça ça a joué énormément.

C’est à quelle période l’arrivée de l’administration ?

L’administration est arrivée en 1978. A l’époque il n’y avait pas encore…C’était une administration il y avait 8 personnes, pour gérer les affaires de la commune…Un peu comme les villages de métropole. Il y a un maire et puis derrière il n’y a  pas grand monde. Il y a juste un…pour tenir le registre de l’état civil, et puis 1 ou 2 agents pour balayer autour de la mairie. Mais c’était tout. Après en 1984…je ne sais plus…en tout cas ça a commencé à bien se structurer, c’est pour ça qu’il fallait avoir des élus des quartiers pour les conseils municipaux pour former la municipalité, de Mamoudzou tout ça. De toute Mayotte, il fallait former la municipalité. C’est ça qui a fait que petit à petit ça s’est mis en place, qui a laissé derrière tout le système ancestral qui était en place. 

Et on n’a pas retrouvé d’équivalent des chefs et cadis au sein des mairies ? Le maire aurait pu avoir ce rôle ?

Et il ne l’a pas parce que c’est un maire qui vient d’un village. Et ça c’est un gros problème de gouvernance ici à Mayotte. « Le maire n’est pas de mon village ! » Et ça…ce discours tu l’entends…

Même maintenant ?

Ah oui, mais là le nouveau maire qui est arrivé au pouvoir…mais il y a eu une tension tu ne peux pas imaginer ! On était à ça de la rupture de cette commune. Ca a été une pression telle parce que Kawéni voulait à tout prix que ce soit lui le maire, et il y avait un autre candidat qui n’était pas prévu dans les stratégies des gens et ça a été serré. 

Il a été élu ?

Il a été élu et je pense que ça a sauvé la commune…Mais on était à ça de…Parce qu’il y a des gens qui étaient venus, avec des choses pour en découdre tu vois, s’il n’était pas élu. Sauf que c’est une tension d’un village qui est telle que ça se retrouve ici. 

Donc chacun veut que le maire soit de son village ?

Soit de son village. C’est vraiment un esprit qui ne facilite pas…la violence de cette commune. Nous on a essayé d’être plus équitables en disant que les villages des quartiers, tu vois on fait en sorte de se retrouver, mais c’est « pourquoi c’est là pourquoi pas chez nous ? » On en est encore là. 

Et ça les jeunes sont un peu moins comme ça ?

Ca continuera. En tout cas pendant un temps encore. Parce qu’il y a encore cet esprit village. Et même dans les villages il y a l’esprit quartier. Même dans un quartier tu as l’esprit famille. 

Et le tribunal des Cadis existe encore mais le cadi n’a plus ce rôle ?

Les gens, maintenant automatiquement ils portent plainte. Les gens qui vont voir les cadis c’est très rare, peut-être ça reste encore pour les conflits entre couples, et même ça. Maintenant on passe de plus en plus…Toutes ces choses là qui font que c’est une société qui est en mutation. Il va falloir retrouver l’équilibre. 

C’était quoi le rôle de chacun entre le chef du village et le cadi ?

Le cadi c’était un volet plus religieux, tout ce qui concernait les mariages, tout ce qui concernait l’état civil, et ce qui concernait les conflits entre voisins, tu vois. Le chef du village lui c’était plutôt la gestion du village, au niveau de sa propreté, au niveau des manifestations, c’était assez différent quand même, même si ça pouvait se rejoindre parfois, mais c’était assez différent. Donc ils avaient un équilibre. J’en connais pas les fines…parce que je suis pas très très vieux mais... [rires] Après y a encore à réinventer un modèle social à Mayotte. Quand on aura moins de difficultés sociales, on pourra mieux prendre en compte les problématiques qui concernent vraiment…Parce que là c’est un enjeu qui concerne la vie de la population locale. Là on est plus dans l’enjeu territorial, des choses comme ça, c’est un enjeu vital, l’enjeu de prendre en compte la biodiversité.

[SM est interrompu par ses collègues]

Est-ce qu’on sait quel pourcentage de personnes à Mayotte vivent de ces ressources-là, la pêche, la forêt ?

Si vous voulez, tout le monde vit de ces ressources-là ! Même si tout le monde ne va plus cultiver les champs tout ça, mais les bananes qu’on retrouve qui sont vendues ce sont les gens qui vont chercher alors pour les vendre. Le poisson qu’on achète au niveau de M’tsapéré, Tsoundzou tout ça, tout le monde y va pour chercher son poisson. Donc pratiquement toute la population vit de ces ressources-là. Mais c’est la consommation et la malbouffe je trouve. La population est tellement habituée maintenant à manger mabawas, riz, mabawas, riz. Et ça c’est importé maintenant. Donc ceux qui y vont c’est surtout des gens qui n’ont pas d’activité proprement dit professionnelle surtout, à 90% de ces populations qui exploitent encore ces ressources, c’est une population clandestine. 

On arrive à avoir un chiffre là-dessus ?

C’est même pas un chiffre c’est un constat que tu fais, lorsque tu vas dans ces champs-là, à part les professionnels de l’agriculture, tous les gens qu’on voit dans les champs maintenant ce sont des clandestins, ceux qui labourent des champs, même des mahorais, ce sont des clandestins. Parce qu’il y a une économie parallèle qui s’est forgée mais qui a un impact terrible sur la nature parce que c’est une population qui est incontrôlable. 

Et pour la pêche c’est valable aussi, ou c’est seulement dans l’agriculture ?

Pour la pêche également parce qu’il y a  beaucoup de pêche encore au filet, ou à pied, dans les coraux.

Et ce sont les clandestins essentiellement qui font ça ?

Le week-end c’est des mahorais, mais en général ce sont des personnes clandestines. Il faut appeler un chat un chat. Là-dessus c’est une réalité. Il y a une réalité qui est là, c’est une population qui a besoin de vivre, et qui n’est pas du tout sensible…qui veut avoir de quoi se mettre dans la bouche, et nourrir des gamins qui sont à côté, plutôt que de préserver cette biodiversité. 

Donc là c’est de la survie, c’est même plus pour des raisons économiques ?

Du tout. C’est la survie d’une population qui souffre, qui vit dans des conditions terribles. Et soit c’est le vol, soit c’est ça quoi. Donc ceux qui ne volent pas ils vont aller plutôt vers là, sauf que ça a un impact terrible sur l’environnement, sur la biodiversité par la suite. En tout cas c’est terrible. 

Donc il faudrait réguler ces flux migratoires pour réduire l’impact sur l’environnement ?

Je pense déjà réguler le territoire, le territoire n’est pas régulé. Aucune municipalité à Mayotte, ni les services du Conseil Général ni les services de l’Etat n’a pris vraiment en compte ces problématiques du contrôle de ce territoire. Chacun fait ce qu’il veut sur ce territoire. Je veux construire un banga à un endroit très dangereux je vais le faire personne ne va réagir. 

Il n’y a pas assez de répression ?

Même pas de la répression ! C’est contrôler le territoire ! Le maîtriser. La réglementation elle est là. C’est juste la faire appliquer ! Et pour ça on a besoin de moyens. Moyens humains moyens techniques qui feront qu’on pourra faire bien les choses. Ces moyens-là ils manquent terriblement.

C’est un manque de compétences ?

De volonté. De volonté de faire les choses. Parce qu’on n’est pas non plus sur un territoire comme Madagascar ici. Là-bas je comprends s’il y a des histoires c’est comme dans la brousse, mais à Mayotte la brousse c’est au maximum du centre au sud. C’est 45 min du centre au sud. Donc tu vois il n’y a pas non plus à se dire c’est trop grand. Mais c’est juste appliquer une réglementation concernant les PLU, les documents d’urbanisme déjà et puis tout ce qui est Code de l’environnement, ça on applique pas du tout. A chaque fois qu’il y a une ordonnance, on va retrouver dans les médias mais c’est 1, c’est pas 2. Comme les poissons de récifs, mais ça ce sont des effets d’annonce à chaque fois, c’est pas intéressant des effets d’annonce, ça ne devrait même pas apparaître dans le journal ! Les gens devraient s’en rendre compte tout seuls dans la vie au quotidien. Et quand on l’a fait on l’affiche et pour dire voilà on fait des choses !

Est-ce que ça sert d’exemple ?

Même pas parce que les gens qui font ça ils ne lisent pas le journal. Ca c’est pour juste faire comprendre à la classe moyenne, ou aux autres administrations, que voilà il y a une action de faite.

Mais c’est une sur tout un panel…

Là on a attrapé 1 sur 1000. C’est ridicule.

C’est à qui en premier de faire respecter cette réglementation c’est la police municipale ?

Chacun son niveau. L’Etat et les collectivités. Les communes…Les réglementations qui sont faites…Et ça se fait pas ! Et ça c’est frustrant même pour nous on est là ! Notre travail ne peut pas se faire dans les bonnes conditions, ici on n’est pas accompagnés derrière. Parce qu’on n’est pas seuls à travailler dans notre coin. On est un réseau. Et le réseau si y a pas de connexion rien fonctionne, parce que tout seul dans ton coin tu pourras rien faire fonctionner. C’est pour ça il faut que le cercle soit vertueux. Pour l’instant le cercle il est vicieux. Donc on n’arrivera pas à gérer le problème si chacun se dédouane de ses responsabilités. Nous on répare certes, mais derrière, on va réparer indéfiniment. On n’a même pas les moyens de réparer déjà.

Et les manques de moyens  pour la prévention c’est qu’il n’y a pas assez de personnes ici pour pouvoir le faire ?

On n’a même pas les moyens concrets pour pouvoir mener à bien…Parce que moi je suis sûr, on aura beau mettre les nouvelles machines ou je ne sais pas quoi…Ce qu’il faut ici c’est un changement de comportement. Le changement de comportement tu ne le fais pas en mettant des moyens en place, c’est bien de mettre les moyens mais dans la prévention. Et ça c’est une fuite en avant on a l’impression que les gens viennent de faire quelque chose qui se voit mais ils sont même pas sûrs que ça se verra sur la prévention en avance. Donc c’est tout le problème qu’il y a, on ne peut pas changer les comportements des gens ici. On veut juste essayer de montrer…Et ça ça marche. Il faut aller à la source, modifier les comportements, discuter avec les gens, faire comprendre les enjeux vitaux qu’il y a par rapport à leur avenir parce qu’on voit que le monde est en train de partir dans tous les sens on comprend plus rien, et suite à un événement politique majeur on se retrouve à devoir vivre avec nos ressources locales…Elles sont où nos ressources locales ? On va boire l’eau des caniveaux ? Donc c’est tout le problème.

Et dans ce cercle vicieux, la Préfecture elle rentre en premier en ligne de compte, c’est elle qui décide ?

Non moi je parle même pas, je parle chacun à son niveau.

Est-ce que le changement de Préfet peut faire changer les choses ?

Le Préfet oui. 

Le changement de Préfet qui s’opère actuellement ça peut faire changer les choses ?

Je pense que ça dépend de sa sensibilité, sa personne. Est-ce qu’il voudra mettre des moyens pour cette question de biodiversité. Parce qu’en parlant de biodiversité on va directement toucher tout ce qui est environnemental. Même la police nationale quand on les appelle concernant l’environnement ils nous disent « on a d’autres chats à fouetter ». Ca il faut voir avec la police du maire. La police du maire doit être efficace. Parce que là apparemment ils sont en train de mettre en place une régie d’Etat. Là il y a les procès-verbaux à faire mais c’est pas fait automatiquement. Mais je pense on n’a pas spécialisé non plus les agents ils sont pas très nombreux non plus. Je pense que tout est lié. En même temps il n’y a pas une réelle volonté de voir ça. Pour l’instant regarde juste le centre de Mamoudzou, on ne voit pas ce qui se passe autour. Même l’Etat et même la police de l’eau je crois qu’ils sont 2 ou 3.

A la DEAL c’est ça ?

Oui.

Et même s’ils dressent un PV à une lavandière par exemple, est-ce que ça suit au niveau de la justice ?

C’est ça je sais pas par contre. Parce qu’il y a est-ce que les contrevenants, est-ce qu’ils sont obligés, quelle période, et puis la population clandestine comment ça se passe. Le volet répressif ils seront plus à même de vous dire…Parce qu’il est défaillant, je pense c’est plus une question de volonté.

Des agents ?

Non de volonté politique, étatique et de la police municipale. Même la réserve naturelle du Conseil Général ils ont des agents qui font de la police de la forêt, et ils sont aussi très peu nombreux voire même inexistants, donc on a une réserve forestière mais ce qu’il faut c’est la surveiller. C’est pas marqué c’est là la limite.

Et est-ce qu’il manque des agents forestiers, ou est-ce qu’ils sont là mais ils n’ont pas de volonté ?

Déjà ils sont pas beaucoup. Et puis est-ce qu’ils sont assermentés ?...

[discussion de l’implication possible de l’AFD dans la suite du projet Plan paysage]

On n’a pas parlé de l’assainissement.

Et il y a le même problème de gouvernance dans l’assainissement ?

Le problème dans l’assainissement c’est surtout qu’il faudrait accélérer un petit peu les politiques de l’assainissement collectif.

Et c’est en cours là j’ai cru comprendre ?

C’est tellement insuffisant les fonds qui sont disponibles pour ça. On ne réglera pas 1/10è du problème.

C’est les fonds européens ?

Déjà les fonds européens y a que 65 millions, ça fait peu…et pour la station de Tsoundzou.

Et quel pourcentage de la population n’a pas accès à l’eau ?

Il faut voir avec le SIEAM. Mais à Mamoudzou par exemple dans le centre on retrouve toujours des eaux usées dans les caniveaux alors qu’il y a…

C’est pour des raisons financières ?

Même pas parce qu’ils payent déjà ! Mais je pense qu’il y a un manque d’information.

Donc ils ne comprennent pas l’intérêt de se raccorder alors, s’ils ne l’utilisent pas ?

Peut-être, je ne sais pas. On n’a pas fait d’enquête dessus. Mais c’est bizarre, je ne sais pas pourquoi ils ne le font pas. Pourtant tout est là.

Ca c’est valable à Mamoudzou et ailleurs ?

Je ne sais pas si d’autres villes sont concernées. Voilà. Je pense qu’en résumé c’est surtout miser sur un changement de comportement. Qu’il y ait de la prévention directement et puis en prévention, qu’il y ait plus de contrôles…Mais je pense que ce sont les 2 volets : la prévention et la répression. Parce que donner des moyens certes mais il faut que tout ça ça s’accompagne en fait, parce qu’on ne peut pas non plus faire ça sans moyens, tout est lié.

[off après l’entretien]

Les mahorais ils ont besoin d’être mis en valeur, il faut savoir les brosser dans le sens du poil pour obtenir leurs consentements à faire les choses il faut qu’ils voient leur propre intérêt (la mise en concours des villes paraît être une bonne idée)
Le projet de mairie de Mamoudzou est identique au projet de Petite-Terre (mairie de Dzaoudzi-Labattoir), ils ont juste été plus rapides, mais il n’y a pas de concurrence entre eux.
La même envie de projet de nettoyage a été lancée à Bandrélé (enjeu touristique ++) et à Sada.
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